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Avant Toulouse, la licence n’avait jamais constitué le thème central d’un colloque de la CPU, 

qui a en outre choisi de l’aborder dans un cadre global. Dans ses intenses travaux prépara-

toires comme durant ces deux jours, la CPU a considéré l’ensemble du cycle licence et des 

formations qui en relèvent, à l’université, en sections de technicien supérieur, en classes 

préparatoires aux grandes écoles et dans les cursus sous tutelle d’autres ministères. Cela 

est essentiel, tout comme me paraît essentiel le parti-pris d’avoir d’emblée appréhendé la 

licence comme une ambition pour notre pays. Pour preuve, le format de ce colloque. Ouvert 

dès sa première journée au-delà des seuls présidents d’université à l’ensemble des acteurs 

de l’enseignement supérieur et de la recherche, il souligne notre volonté de partager nos 

valeurs et nos préoccupations avec tous nos partenaires. L’intitulé même de notre édition 

2011,  largement concerté pour aboutir à ces trois volets que sont « Oser la cohérence, Oser 

l’innovation, Oser la réussite », symbolise notre intention et notre énergie à cette fin.

La ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche a souligné son engagement 

afin que la licence ne soit plus le maillon faible de l’enseignement supérieur, et qu’elle 

constitue un diplôme pour l’emploi. Il y a incontestablement une fuite devant nos licences. 

Aujourd’hui, les moyens de les revaloriser ainsi que de les rendre visibles et cohérentes s’im-

posent comme le thème central de notre colloque. 

Voilà pourquoi deux novations s’imposent selon la CPU, dont tout découle. La première, que 

nous voulons construire avec et pour les étudiants, vise à concevoir le cycle licence comme 

un continuum depuis l’entrée au lycée jusqu’au niveau de la licence. L’ensemble de la forma-

tion au lycée doit former la première marche de l’enseignement supérieur, avec des consé-

quences que nous savons considérables, organisationnelles, culturelles et territoriales. 

La seconde novation touche au cœur même de l’identité des universités et invite à conférer 

aux formations en licence le même niveau d’exigence et d’ambition que nous portons à nos 

laboratoires de recherche. Cela implique de mobiliser et d’accompagner l’ensemble de la 

communauté universitaire, en la dotant des moyens de cette ambition. Notre dessein, alors, 

aura trouvé sa justification.
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«La moitié de la perfor-
mance de notre sys-
tème éducatif s’effectue 
avant l’accès au supé-

rieur », résumera Yves Guillotin, président 
de l’université du Maine, à l’issue du col-
loque. Les travaux en témoignent à l’envi, 
le système licence ne s’initie assurément 
pas au baccalauréat, qu’obtiennent ac-
tuellement 66 % d’une génération. Sur 
cette même cohorte de 100 jeunes gens, 
41 aboutissent à un diplôme de l’enseigne-
ment supérieur. Sachant que la propor-
tion de bacheliers demeure stable depuis 
quinze ans, mais non leur structuration, 
Yves Guillotin pointe à cet égard le bond ré-
cent et significatif de bacheliers technolo-
giques : « 32 sur les 66 que je viens d’évoquer. 
Soit un étudiant sur 5 aujourd’hui. »
Aussi, « il n’est pas éloigné, le jour où un 
autre colloque traitera le cycle de la se-
conde à la licence », comme l’avance Chris-
tian Forestier, administrateur général du 
Cnam (Conservatoire national des Arts 
et Métiers) en ouverture de la première 
séance plénière. Pour l’heure, poursuit-il 
néanmoins, les acteurs de l’enseignement 
supérieur doivent s’octroyer le temps de 
l’état des lieux. Car à une quasi constante,  
286 000 bacheliers par an depuis 1995, 
correspond une myriade de données infini-
ment plus contrastées. « Les choses ne sont 
pas égales », constate Christian Forestier.

Déperdition du choix universitaire
Aux quatre principales filières post-
bac s’est adjointe une cinquième voie.  

Le système licence, 
l’indispensable mise 
en perspective
En rupture affirmée avec tout fatalisme, Anne Fraïsse et Daniel Filâtre 
ont planté le décor d’un colloque qui, preuve sans doute de sa 
pertinence, n’a jamais accueilli tant de participants. Quelle cohérence 
bâtir, quelles finalités envisager pour un cycle licence éminemment 
protéiforme ? Un chantier foisonnant et indispensable de l’avis de la 
VICE-présidente de la CPU, présidente de l’université Paul-Valéry  
Montpellier III, un acte politique majeur aussi, souligne le président 
de l’université Toulouse II-Le Mirail. Tous deux préconisent de 
capitaliser sur la richesse de l’existant, puis d’innover. L’audace est 
de mise, « osons, car là réside la véritable autonomie des universités », 
lance Anne Fraïsse.

« Le “divers’” devient de plus en plus im-
portant en effectifs accueillis, ainsi qu’en 
diversité de tutelles, près d’une dizaine de 
ministères hors Enseignement supérieur. » 
14 % des bacheliers 2008 ont ainsi rejoint 
la sibylline catégorie « autres formations 
supérieures ». C’est indiscutable, « dans ce 
dispositif d’ensemble, la part de bacheliers 
en licence est en chute, moins de la moitié 
des bacheliers généraux », dit Christian 
Forestier.  Voilà pourquoi le colloque privilé-
gie selon les termes de Daniel Filâtre, prési-
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f Année 1 : 100 inscrits en L1 

f Année 2 : 77 en licence 
(53 en L2, 24 en L1), 
17 inscrits ailleurs 
(9 en IUT/STS, 8 dans d’autres 
formations), 6 sortis 

f Année 3 : 67 en licence 
(43 en L3, 24 en L1 ou L2), 
22 inscrits ailleurs (11 en IUT/STS, 11 
dans d’autres formations), 11 sortis 

f Année 4 : 33 en master ou IUFM, 
28 en licence (21 en L3 ou licence 
pro, 7 en L1 ou L2), 
19 inscrits ailleurs, 20 sortis dont 6 
avec diplôme 
(source MESR-DGESIP/ DGRI-SIES)

Comportement dans l’enseignement supérieur 
suivant la série de baccalauréat (RRS 2006)

Non 
poursuite

Diplômé du 
sup

Echec Echec/
Poursuite

Général  2 87 11 10

ES  2 84 14 14

L  3 78 19 19

S  1 93  6  6

Technologique 10 60 30 33

STT 10 55 35 39

STI  5 75 20 21

Professionnel 63 11 26 70

Pro tert 58 11 31 74

Pro ind 70 11 19 63
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En 30 ans…
Évolution de l’offre de 
formations universitaires 
1980-2010 (source RERS)
Universités : offre multipliée par 1,5
IUT et CPGE : offre multipliée par 2
STS : offre multipliée par 4
Autres établissements et formations :  
offre multipliée par 3

La dépense par élève a été 
multipliée par 1,8 entre 
1980 et 2009 (source RERS)
Premier degré : la dépense moyenne  
a été multipliée par 1,9
Second degré : la dépense moyenne  
a été multipliée par 1,6
Enseignement supérieur : la dépense 
moyenne a été multipliée par 1,5 (croissance 
sensible depuis 2006)

dent de l’université de Toulouse II-Le Mirail, 
« une approche globale, plus systémique » 
du cycle licence, qu’éclaire d’emblée Mi-
chel Quéré. En balayant près de 30 ans de 
statistiques, le directeur de l’évaluation, 
de la prospective et de la performance des 
ministères de l’Enseignement supérieur et 
de l’Éducation nationale confirme notam-
ment l’essor impressionnant du baccalau-
réat professionnel, de 33 000 diplômés en 
1990 à près de 140 000 aujourd’hui. Ceux 
qui, déplore Christian Forestier, échouent 
ensuite - certains intervenants diront « se 
fracassent » - à 70 % en licence. « Ces bache-
liers professionnels sont présents dans les 
formations généralistes du supérieur, droit, 
économie, Administration Economique et 
Sociale, sciences humaines particulière-
ment », précise Michel Quéré. 
Il observe en dix ans « une déperdition 
du choix universitaire, quel que soit le bac 
d’origine, ainsi qu’une croissance sensible 
des effectifs de bacheliers pro en Section de 
Technicien Supérieur. Un changement dans 
les pratiques de l’orientation, une ré-alloca-
tion est à l’œuvre sous nos yeux », analyse 
encore Michel Quéré.

Une indéniable inertie
Il n’en demeure pas moins que l’évolution 
du système éducatif s’inscrit selon lui 
« dans un cadre très inertiel de structures et 
de performances ». Michel Quéré rappelle, 

si besoin était, qu’éviter l’échec demeure 
un enjeu crucial, avec dans le viseur « les 
sortants sans qualification et sans diplôme 
de l’enseignement secondaire ». Il y ajoute 
la nécessité d’alimenter et de réguler les fi-
lières à bac + 2, « dont l’insertion profession-
nelle des diplômés est satisfaisante ».
Michel Quéré admet dans un sourire les 
remarques sur son intervention « macro » 
une approche défendue par Françoise 
Moulin-Civil, présidente de l’université de 
Cergy-Pontoise, « il s’agissait précisément 
d’embrasser la globalité du système licence, 
avant de l’appréhender à l’échelle microsco-
pique que vous appelez de vos voeux ! ». Et 
de bénéficier de cette « photo de l’amont » 
à laquelle aspirent Christian Forestier et 
Daniel Filâtre, indispensable pour alimen-
ter les travaux, dit ce dernier. « Le défi d’oser 
la cohérence passe précisément par cette 
séance plénière et les ateliers organisés en-
suite. »

« 40 % de chômage 
parmi les jeunes non 
diplômés… L’accès à 
l’emploi, c’est le bac, 
et l’accès au salaire, 
c’est le supérieur » 
Christian Forestier

Françoise Moulin-Civil, Michel Quéré 
 

Un schéma directeur de 
l’enseignement supérieur  
en Midi-Pyrénées 
« Entre décembre 2010 et mars 2011, un millier 
de personnes ont travaillé à l’élaboration du 
schéma directeur de l’enseignement supérieur, 
au sein de 8 ateliers », rapporte Martin Malvy, 
président du conseil régional de Midi-Pyré-
nées. « Ses ambitions sont de renforcer la dé-
mocratisation du supérieur en termes d’accès et 
de réussite, de développer les filières et d’amé-
liorer les trajectoires des jeunes, et de garantir 
un aménagement plus équilibré du territoire. » 
Le schéma directeur, soumis en juin au vote 
des élus régionaux, prévoit notamment l’élar-
gissement du dispositif de caution logement 
étudiant aux apprentis et aux doctorants, sur 
l’ensemble de Midi-Pyrénées.

Scores
Au 8e rang des régions françaises par sa popu-
lation, Midi-Pyrénées s’inscrit en 5e position 
pour son effectif étudiant, indique Olivier 
Dugrip, recteur de l’académie de Toulouse. 
Connue pour son potentiel scientifique, avec 
en particulier 5 pôles de compétitivité, la ré-
gion se place au 3e rang national des étudiants 
en écoles d’ingénieurs et 4e des doctorants. 
« Midi-Pyrénées se caractérise par une forte 
attractivité. 44 % des candidatures enregistrées 
dans la procédure admission post-bac provien-
nent d’autres académies », souligne le recteur. 
Ce qui n’empêche, poursuit-il, la complexité : 
« Un fort dualisme entre l’agglomération tou-
lousaine et les zones rurales, un fort dualisme 
démographique également, source de dispari-
tés. »

La vérité des coûts
Quelques chiffres soulignés par Christian Fo-
restier, ont abondamment alimenté les débats 
ainsi que l’éclairage de Sophie Béjean, prési-
dente de l’université de Bourgogne, sur l’effi-
cience globale des moyens engagés :
• un étudiant en université (hors IUT) coûte 
moins de 9 000 euros par an, à pondérer : le 
coût en L1 et L2 en SHS (sciences humaines et 
sociales) est moindre.
• le coût d’un étudiant en STS est de 13 400 
euros par an
• un étudiant de CPGE coûte 14 000 euros par 
an. 
(Source : Dépense Intérieure d’éducation 2007, NI 09-13 DEPP)

« Les moyens sont concentrés dans les filières 
sélectives », note Sophie Béjean, « où l’on sait 
que réussissent de toute façon des publics qui 
n’en ont peut-être pas le plus besoin. »

BR  è v e s
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En favorisant « la diversité des par-
cours, des contenus, des modalités 
et des objectifs de formation », le 
système LMD a offert à l’univer-

sité les moyens de demeurer « un système 
ouvert à tous », capable d’offrir les mêmes 
chances de réussite à tous les bacheliers, sa-
lue Jean-Pierre Korolitski, inspecteur géné-
ral. Nul n’en disconvient, bien au contraire. 
Anne Fraïsse l’a notamment souligné : « Il 
ne faut pas dans nos travaux mépriser cette 
richesse, nos licences ouvrent à l’ensemble 
de nos bacheliers un vaste champ des pos-
sibles. » Selon la présidente de l’Université 
Paul-Valéry Montpellier III, la mission de 
service public est intangible, et s’exercera 
d’autant mieux qu’elle s’accompagnera 
d’une restructuration de la licence, afin 
« de transformer le désordre en diversité » 
et d’améliorer les organisations. Simone 
Bonnafous, présidente de l’Université Pa-
ris-Est Créteil Val-de-Marne interroge ses 
pairs : « y a-t-il tant de défis que cela devant 
nous ? ». Oser l’innovation n’est pas selon 
elle « grignoter 3 ou 4 % de réussite sur une 

De la responsabilité sociale 
des acteurs de l’enseignement 
supérieur

Où l’on évoque plus précisément 
la piste d’un enseignement 
davantage adossé à la recherche 
et placé dans une perspective de 
formation tout au long de la vie.

cohorte », mais bien participer à la réussite 
individuelle et collective de chacun, peaufi-
ner les conditions de « l’ascenseur initial ». 
Faisons fi des déterminismes, les parcours 
dans l’enseignement supérieur ne sont pas 
joués dès la L1. 
Voilà ce que Simone Bonnafous nomme 
« la responsabilité sociale de l’enseignement 
supérieur » autour d’enjeux qualitatifs, 
de réponses des établissements « à des 
parcours imprévisibles et complexes », de 
« traitement de l’atypie ». Et l’on esquisse 
à nouveau cette aspiration à une véri-
table formation tout au long de la vie. Les 
étudiants d’aujourd’hui reviendront d’au-
tant plus volontiers à l’université que ces 
chances leur auront été offertes, entend-on 
en filigrane au cours du colloque. « Une fois 
la licence acquise, tous les étudiants ont vo-
cation à revenir à l’université pour complé-
ter leur parcours », affirme Louis Vogel en 
clôture du colloque. Michel Quéré en per-
çoit les prémices, il en est persuadé, « nous 
sommes à l’aube de la transformation de 
cette césure entre le temps de la formation 
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initiale, celui de l’Education nationale, et le 
temps de la formation continue, celui de 
l’entreprise ». 

« Le LMD a fait bouger les lignes »
À l’échelle nationale ou européenne, le pro-
cessus de Bologne est un succès, au-delà 
même de son terme. Tel est l’avis partagé 
par Andrée Sursock, secrétaire générale de 
l’Association européenne de l’université 
(European University Association), et Jean-
Pierre Korolitski. Ce dernier en analyse les 
points forts. Outre la promotion de l’égalité 
des chances déjà évoquée, l’harmonisation 
européenne des cycles de formation a ap-
porté plus d’homogénéité dans l’offre de 
formation en France, en fournissant un 
cadre commun à tous les systèmes de for-
mation supérieure, universitaires ou non. 
Elle a également favorisé l’autonomie et 
l’initiative des équipes pédagogiques dans 
les établissements. « Le système LMD a 
substitué au système administré et homo-
gène régulé par la réglementation un sys-
tème d’innovations régulé par l’évaluation », 

Perceptions
Andrée Sursock se fait l’écho d’une enquête 
menée par l’ESU (European students union) 
dans 18 pays dont la France : 53 % des diplô-
més français considèrent que leur formation 
était davantage focalisée sur l’apprentissage 
de faits et de données pratiques, contre 38 % 
des diplômés européens.
Par ailleurs, 33% des étudiants français esti-
ment maîtriser leur discipline à la fin de leur 
formation, contre 46 % des étudiants euro-
péens. Enfin, la France se place au premier rang 
pour le temps consacré aux études, avec 42 
heures de cours hebdomadaires, la moyenne 
européenne se situant à 32 heures.

Record
« Ce premier cycle universitaire qui fait réfé-
rence à l’étranger n’est pas considéré en France. 
Voilà qui constitue un enjeu fondamental pour 
notre société comme pour l’université. » Daniel 
Filâtre, président de la Commission Forma-
tion et Insertion professionnelle de la CPU, 
retrace les travaux préliminaires au colloque 
intitulé « Une ambition, la Licence ». « Nous 
avons changé de méthode, convié et écouté 
des étudiants, des représentants d’enseignants, 
d’employeurs, des experts, posé des questions 
simples… » Le colloque de Toulouse 2011 a été 
qualifié d’historique à plusieurs reprises, il est 
en tout cas celui qui a accueilli le plus grand 
nombre de participants à ce jour. 

La licence, cinq questions 
pour un chantier
Daniel Filâtre livre à la réflexion des partici-
pants les défis qui ont sous-tendu l’organisa-
tion du colloque : envisager une sélection à 
l’entrée en licence ou améliorer le processus de 
formation, une question qui a pour corollaire 
la gestion des parcours et des cartes de for-
mation ; refondre l’organisation de la licence 
elle-même ; professionnaliser les cursus pour 
favoriser l’employabilité mais avec quelles fi-
nalités ; définir les conditions de la réussite ; 
miser sur l’innovation pédagogique. « Il n’y 
aura pas d’avancée sérieuse sans volonté col-
lective. Pour autant, aucune solution n’est im-
médiate, le chantier est à venir, qui impose de 
doser, expérimenter, puis consolider. »

pl  é n i è r e  2 « Il est important de 
communiquer aux 
étudiants et à leurs 
parents le but de ces 
réformes, les succès des 
universités françaises 
ne sont jamais assez 
célébrés dans les 
médias. Il faudrait 
un Mark Zuckerberg* 
français ! » 
Andrée Sursock 
* Informaticien et co-fondateur de 
Facebook à 20 ans

«  Puisqu’on ne peut 
rendre homogènes les 
publics de l’université, 
lieu d’accueil pour 
tous, il convient 
de promouvoir des 
approches diversifiées, 
voire d’abandonner les 
maquettes nationales et 
de maximiser tous les 
dispositifs ! »  
Jean-Pierre Korolitski

Valérie Pécresse  
et le bac 
technologique :  
“le devoir de vérité”
« Le problème de la réussite en licence 
des bacheliers professionnels est en train 
d’émerger », avertit Christian Forestier, 
administrateur général du Cnam (Conser-
vatoire national des Arts et Métiers) en 
ouverture du colloque au cours duquel 
plusieurs intervenants pointent le taux 
d’échec de ces populations. L’écueil va 
grandissant, mécaniquement, en raison 
de la réforme du « bac pro 3 ans ». Ces ba-
cheliers seront sans doute plus nombreux 
à s’inscrire dans l’enseignement supérieur, 
confirme la ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche. Or, un ba-
chelier pro n’a selon elle « qu’une chance 
infime de réussir en licence ». Elle poursuit, 
« nous avons un devoir de vérité envers eux, 
oui, c’est dans les sections de techniciens 
supérieurs qu’ils ont le plus de chances de 
réussir. »
Valérie Pécresse évoque « 65 expérimen-
tations pour mieux les accueillir et les 
accompagner en STS », qui s’ancrent dès 
le secondaire « pour informer, guider et 
préparer » les lycéens. Si elle réaffirme la 
pertinence de garantir l’inscription en STS 
des bacheliers pro mention « bien » ou 
« très bien », la ministre se dit réservée sur 
l’élargissement du dispositif aux mentions 
« assez bien ».

précise-t-il. Le système a gagné en sou-
plesse, il n’est pas encore flexible, reprend 
Jean-Pierre Korolitski, qui invite à explorer 
davantage les possibilités du LMD. Andrée 
Sursock préconise de sortir désormais de 
« la boîte à outils » pour créer l’Europe de 
la connaissance. D’une part en termes de 
contenus et de parcours, pour accroître 
davantage la diversification des filières. 
« Il faut renforcer l’autonomie des établisse-
ments sur ces points », affirme Jean-Pierre 
Korolitski. Les méthodes d’apprentissage, 
pour leur part, doivent évoluer vers davan-
tage d’interactivité et de modularisation, 
notamment pour ce qui relève des com-
pétences génériques, dit Andrée Sursock. 
Pour cela, « les enseignants doivent avoir le 
soutien des services universitaires de péda-
gogie », précise-t-elle. 

CPU LE MAG - spécial Toulouse 
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Comment restructurer le cycle 
licence pour le rendre plus co-
hérent ? Quelles doivent être 
ses finalités ? Comment gérer 

la diversité des publics au sein de l’univer-
sité ? Comment élaborer des maquettes de 
formation aux contenus académiques et à 
visée professionnelle ? L’harmonisation eu-
ropéenne des cycles de formation induite 
par l’instauration du système LMD a ouvert 
de nouveaux chantiers pour l’enseigne-
ment supérieur français, tout en lui confé-
rant davantage de marges de manœuvre.
Les recruteurs se déclarent de leur côté 
avides de profils diversifiés capables 
d’adaptation. Les étudiants l’ont bien 
compris, qui « consomment » volontiers 
la formation : plus de flexibilité, moins de 
linéarité. C’est pourquoi il convient d’ins-
tiller continuité et passerelles entre les 
différentes filières de premier cycle, de fa-
voriser tout en encadrant la diversification 
des parcours. Plusieurs propositions vont 
en ce sens, notamment l’organisation des 
parcours de formation par grands champs 
disciplinaires plutôt que par filières ou 
spécialités (atelier 5). Décloisonner les par-
cours de formation passe aussi par la mise 
en place d’un « référentiel de formation 

Le cycle licence  
dans tous ses états
Les ateliers ont exploré le 
cycle licence des universités 
« de la cave au grenier, côté 
cour, côté jardin », résume 
Jacques Fontanille, président 
de l’université de Limoges. Huit 
ateliers, d’où émerge en effet 
une analyse sans concession 
de l’existant et les prémices des 
novations portées par Louis 
Vogel en clôture du colloque. 
Ainsi le continuum de l’entrée 
au lycée jusqu’au niveau de la 
licence, ainsi une pédagogie 
renouvelée qui s’inspire des 
méthodes de la recherche.

7Une ambition, la licence

Lier au plus tôt formation et 
recherche
Pour doper l’innovation, Jean-Pierre Ko-
rolitski suggère clairement d’en finir avec 
les habilitations renouvelables. « Il faut 
continuer à responsabiliser pleinement les 
universités. Elles seront de toute façon ha-
bilitées à délivrer des licences dans leurs do-
maines de compétence, il est grand temps 
de passer dans le ‘faire confiance’ et habiliter 
a posteriori. » Quant à l’évaluation des en-
seignements, elle doit se généraliser dans 
les établissements et impliquer à la fois les 
enseignants et les étudiants. Sur le point 
du contrôle des connaissances, Jean-Pierre 
Korolitski prône des modalités de mise en 
œuvre « appliquées par les équipes pédago-
giques et par les établissements en fonction 
des objectifs propres de chaque filière de 
formation ». 
Au regard de l’évolution des données dé-
mographiques, du marché de l’emploi et 
des compétences, et des parcours profes-
sionnels, il devient vital pour l’enseigne-
ment supérieur de construire une offre 
de formation mêlant à la fois certification 
académique et professionnelle, et appren-
tissage tout au long de la vie. « Les sociétés 
évoluent de plus en plus rapidement et les 
acteurs doivent réacquérir régulièrement 
de nouvelles compétences, déclare Michel 
Feutrie, secrétaire général de la plate-forme 
EUCIS-LLL (Plate forme européenne de la so-
ciété civile pour l’éducation et la formation
tout au long de la vie). L’enseignement su-
périeur doit s’adapter à ces nouveaux profils 
en individualisant ses approches pédago-
giques, en renforçant l’accompagnement 
et en rompant avec l’image de l’année uni-
versitaire pour introduire plus de discon-
tinuité. » Jean-Pierre Korolitski préconise 
d’assouplir encore et encore les rythmes 
d’apprentissage, « et en l’occurrence, il [lui] 
semble nécessaire d’adopter le statut d’étu-
diant à temps partiel ».
Andrée Sursock a fait résolument sienne 
une piste formulée quelques années au-
paravant lors d’une conférence en Alle-
magne, « il faut concevoir l’étudiant comme 
un étudiant-chercheur ». Autrement dit 
« l’impliquer dès la licence dans des travaux 
de recherche ». Ou plus largement encore 
en favorisant dès la L1 « une pédagogie qui 
s’inspire des méthodes de la recherche »… à 
l’instar de ce que préconise la CPU à l’issue 
de son colloque.
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axé sur les compétences et les aspirations 
des étudiants », comme l’a souligné Loïc 
Vaillant, président de l’université de Tours 
et rapporteur de cet atelier. Dans cette lo-
gique, les étudiants peuvent réfléchir à leur 
projet d’études dès le niveau bac-3, avec le 
soutien des équipes pédagogiques du se-
condaire. 

 Le continuum pour prévenir l’échec
Les renoncements perdurent dans les 
parcours en licence de certains étudiants. 
Plusieurs raisons semblent en être à l’ori-
gine : inadaptabilité des profils aux filières 
choisies, méconnaissance du contenu des 
formations, rupture trop marquée entre 
le secondaire et le supérieur, conditions de 
vie et d’études précaires, accompagnement 
trop faible. Par le biais d’une coopération 
accrue entre le secondaire et le supérieur, 
autour d’une culture commune, la refonte 
des contenus de formation des années 
pré-bac pilotée par l’enseignement supé-
rieur a été avancée par l’atelier 1, comme 
moyen de mieux accompagner le passage 
du lycée au supérieur. Et d’en finir avec les 
transitions. 
Un focus particulier doit évidemment être 
porté sur les conditions de vie de l’étudiant 
à l’université. Parmi les préconisations de 
l’atelier 6, les schémas directeurs de la vie 
étudiante donnent corps et substance à un 
thème qui relève unanimement de la res-
ponsabilité sociale de l’université. 
L’évolution des pratiques pédagogiques, 
objet de réflexion de l’atelier 8, emprunte 
de multiples canaux et procédés : le re-
cours au numérique, au travail collaboratif, 
la généralisation des petits groupes, la réa-
lisation de projets, parmi d’autres. De nou-
velles formes d’apprentissage introduites 
dans les universités par les enseignants 
peuvent aussi s’ériger en critère de recru-
tement (atelier 8). Ce qui aboutit naturelle-
ment à une réflexion sur l’évaluation, dont 
les modalités ont été passées au crible par 
les participants de l’atelier 7. Sollicité sur 
la place de la recherche, l’atelier 3 propose 
pour sa part de doter la licence, dès sa pre-
mière année, d’une exigence comparable à 
celle en vigueur dans la recherche. Au-delà 
d’un apport éthique pour les étudiants, de 
la mise en avant de qualités (curiosité, au-
tonomie, capacité de remise en cause), de 
multiples déclinaisons s’ébauchent, qui ont 
trait à l’organisation et à la pédagogie du 
cycle licence.

L ES   ATE   L IERS  

Atelier 1
Continuum versus 
transition

Les notions mêmes d’orientation et de 
transition sont ici remises en cause, au 
profit d’un consensus pour une nouvelle 
conception du système éducatif. La struc-
turation classique (primaire, secondaire, 
supérieur) doit laisser place à un nouveau 
découpage : scolarité obligatoire / Bac-3 
Bac+3 / master-doctorat). Les participants 
privilégient ainsi le continuum du niveau 
bac-3 au niveau bac+ 3, sans méconnaître 
toutefois le risque de secondarisation du 
cycle licence dont le caractère universi-
taire doit être garanti. L’orientation pour-
rait pour sa part intégrer la construction 
de parcours de formation personnalisés. 
Parmi les préconisations des intervenants, 
le rapprochement entre les différentes 
formations de niveau L, avec la promotion 
d’une logique partenariale entre classes 
préparatoires  et universités en particulier. 
Ils se déclarent également en faveur d’une 
culture commune entre le secondaire et le 
supérieur.

Atelier 2
L’employabilité, 
une question  
de prisme

Et si l’on construisait les parcours de licence 
en partant des compétences attendues ? 
La mise en place du RNCP (répertoire na-
tional des certifications professionnelles) 
est un cadre ad hoc. C’est l’une des ap-
proches développées dans cet atelier qui 
n’a pas hésité à changer d’angle de vue. 
En considérant ainsi l’employabilité non 
sous l’angle traditionnel discipline-métier, 
mais sous celui de la capacité à agir. Les 
universités auraient également beaucoup 
à gagner à associer les entreprises à leurs 
réflexions, par la mise en place de conseils 
de perfectionnement en licence générale, 
notamment. Un focus tout particulier a 
été apporté à la licence professionnelle, qui 
remplit toutes ses promesses tant en ma-
tière d’attractivité auprès des jeunes que 
d’insertion professionnelle à son issue. Sa 
marge de progrès réside dans l’accueil de 
publics diversifiés provenant de  L2 notam-
ment.
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Atelier 3
La recherche inspire 
la pédagogie  
et l’organisation
 
« Il s’agit de réinjecter la recherche au cœur 
de la démarche pédagogique dans le cadre 
spécifique du cycle licence », rapporte Alain 
Beretz. Parce qu’elle recouvre une dimen-
sion éthique, suscite la curiosité, favorise 
autonomie et adaptabilité et autorise 
le doute, la recherche y a toute sa place. 
Quatre recommandations émanent de 
l’atelier, avec en premier lieu l’accent mis 
sur une pédagogie fondée sur la recherche, 
une animation de culture scientifique et 
technique pour tous les étudiants. Les 
intervenants de l’atelier préconisent par 
ailleurs l’intervention de chercheurs et en-
seignants-chercheurs expérimentés auprès 
des étudiants, avec pour corollaire une re-
fonte des processus d’évaluation des en-
seignants, laboratoires et établissements. 
Au final, l’atelier invite à penser le cursus 
licence comme un projet de laboratoire, en 
termes d’organisation et de ressources hu-
maines et financières…

Atelier 4
Articuler stratégie 
de formation 
et stratégies 
territoriales
La thématique appelait un retour en arrière 
sur l’évolution des rapports entre universi-
tés et territoires. Ceci pour mieux appré-
hender les enjeux présents et à venir, en 
premier lieu articuler des exigences éven-
tuellement contradictoires. Autrement dit, 
comment concilier égalité des chances, 
qualité et cohérence des formations et 
aménagement raisonné du territoire. Dans 
ce dessein, les schémas régionaux de l’en-
seignement supérieur et de la recherche 
font consensus, dont les régions pour-
raient être les chefs de file. On évoque ici 
leur déclinaison en comités de site, chargés 
de coordonner l’ensemble de l’offre de for-
mation post-bac, pas seulement universi-
taire. L’interrogation se porte alors de facto 
sur la vocation des sites périphériques, qui 
doit être précisée. L’atelier 4 envisage par 
ailleurs les moyens de conférer davantage 
de lisibilité aux parcours Licence. Les inter-
venants privilégient parmi leurs conclu-
sions l’articulation au niveau régional des 
différents schémas, des contrats quadrien-
naux aux projets Campus, mis en œuvre 
dans les universités.

Atelier 5
À publics variés, 
l’atout  
de la flexibilité
Le parcours type a « fait long feu », auquel 
se substituent des cursus recomposés par 
les acteurs eux-mêmes, soulignent les par-
ticipants à l’atelier. Aussi ont-ils préalable-
ment tenu à définir les cibles étudiantes et 
leurs objectifs respectifs, avant d’envisager 
toute proposition. L’équation est délicate : 
comment favoriser et entretenir ce large 
périmètre des possibles tout en accen-
tuant la lisibilité de l’offre de formation ? 
Un autre paramètre est aussitôt intégré, 
qui implique de concevoir les parcours à 
l’aune de la formation tout au long de la 
vie et du retour des adultes à l’université.
Une première proposition prolonge l’atelier 
1, en l’occurrence le nécessaire continuum 
lycée-université. Une autre vise à orienter 
et encadrer les étudiants selon leurs be-
soins méthodologiques et pédagogiques, 
leurs exigences en termes d’autonomie 
étant diverses. Les parcours pourraient 
par ailleurs utilement être organisés par 
grands domaines, indépendamment des 
structures, en plaçant l’étudiant au cœur 
du dispositif… Enfin, l’usage systématique 
de référentiels de formation conférerait de 
l’avis général de la lisibilité à ces parcours.

« Dans les années à venir, je suis convaincu que l’objet ‘enseignement supérieur’ 
deviendra objet de recherche et de production de connaissance » Patrick Hetzel
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Atelier 6
Où l’on reparle 
de responsabilité 
sociale…
… et de schémas directeurs de la vie étu-
diante, entre autres. Ceux-ci s’avèrent in-
dispensables pour traiter de la condition 
étudiante dans toutes ses acceptions. À 
partir de véritables logiques partenariales 
de sites, il convient par ailleurs de privilé-
gier les guichets uniques d’accueil, ainsi 
que l’accompagnement individualisé des 
étudiants, avec un effort spécifique en di-
rection des étudiants étrangers en mobili-
té. L’atelier a également inventorié d’autres 
voies de progrès : soin porté aux rythmes 
universitaires - pause méridienne com-
prise  -, développement des emplois étu-
diants, valorisation de leur engagement, 
renforcement du sentiment d’apparte-
nance, quasi inexistant en L, et enfin pro-
motion du FDSIE (fonds de solidarité et de 
développement des initiatives étudiantes), 
un instrument de nature à affermir les 
compétences transversales des jeunes por-
teurs de projets.

Atelier 7
L’évaluation, vitale 
et perfectible
La fonction de l’évaluation est aujourd’hui 
incontestable. Pour autant, le décalage 
reste fort avec d’autres pays européens. Par 
ailleurs, la nécessité se fait jour d’agréger 
l’évaluation au processus d’amélioration 
continue de la qualité et au pilotage global 
des établissements. Les participants distin-
guent plusieurs niveaux d’évaluation, qu’il 
s’agit d’articuler : programmes, équipes, 
enseignants. Et plusieurs modalités, par les 
étudiants sur des objectifs définis avec les 
équipes pédagogiques, voire par des inter-
venants extérieurs, comme cela se pratique 
à l’université catholique de Louvain. 
Les évolutions exigent de huiler quelques 
rouages, tout en favorisant l’appropriation 
des process nouveaux. Tout d’abord en 
renforçant les équipes pédagogiques, éva-
luées en tant que telles, en dynamisant les 
services de soutien à la pédagogie, en valo-
risant – à tous les sens du terme- l’engage-
ment enseignant, et en optant clairement 
pour une évaluation ex post, et non plus ex 
ante.

Atelier 8
Les voies de 
l’innovation 
pédagogique 
Ici, on explore les méthodes pédagogiques 
de nature à favoriser la réussite. Les plus 
traditionnelles, le trépied cours-TP-TD, ont 
fait leur temps et trouvé leurs limites na-
turelles avec la densification des publics 
étudiants. Les usages évoluent indéniable-
ment, via l’enseignement en ligne ou en-
core la pédagogie par projet, parmi d’autres. 
Les participants ont ensuite inventorié les 
pratiques nouvelles, notamment différen-
ciées selon les disciplines ou les niveaux.  
La Licence 1 exige à ce titre un traitement 
spécifique visant à l’autonomisation des 
étudiants et au dépistage des plus fragiles 
d’entre eux.
Ces pistes gagneraient à être structurées, 
pour faciliter la mutualisation et la coopé-
ration entre équipes. Outre la constitution 
d’équipes pédagogiques et l’accompagne-
ment aux enseignants, la création de ser-
vice d’appui à la pédagogie, aussi évoquée 
dans l’atelier 7, apparaît pour le moins 
opportune, ainsi que le soutien sinon la 
distinction des initiatives remarquables. 
L’évaluation est longuement citée, comme 
il se doit, celle des étudiants par le contrôle 
continu, celles des formations par les étu-
diants, et celle des enseignants et ensei-
gnants-chercheurs.

L ES   ATE   L IERS  

«L’investissement sera 
significatif, l’investisse-
ment sera social. » Pour 
Jacques Fontanille, 

les conditions de la réussite exigent de 
s’attacher « à un ou deux objectifs simples, 
accompagnés de leviers d’action, et de se 
mobiliser ensuite pleinement ». Compa-
rons-nous à nos homologues, propose le 
président de l’université de Limoges, et 

Toulouse 2011 fera date, c’est 
une analyse partagée avant 
même son issue. Plus qu’amorcer 
la refondation de la licence, 
le colloque de la CPU appelle 
bien plus largement à une 
recomposition complète du cycle 
licence, selon le propos final de 
Louis Vogel. Il fera date aussi par 
la lucidité de ses constats, par 
l’acuité et parfois l’audace de ses 
propositions. Le sentiment est 
perceptible avant même l’exposé 
des conclusions, le matériau 
est riche. Comment exploiter 
ces ressources, demande 
justement Simone Bonnafous, 
qui suggère en réponse deux 
voies distinctes pour les porter 
à la connaissance publique. 
« Une communication sur l’état 
des lieux, avec tous ces chiffres 
qui pèsent, montrons ainsi que 
80 % des jeunes qui accèdent au 
supérieur en sortent diplômés ! 
Quant aux solutions, elles 
sont diverses, diffusons cette 
diversité sans forcément 
arbitrer. »



Repères
« Le taux d’accès à l’enseignement supérieur, 
de 53 % en France, grimpe à 70 voire 80 % dans 
certains pays de l’OCDE », rapporte Michel  
Dellacasagrande, consultant auprès de la CPU. 
• 41 % des 25-34 ans sont diplômés de l’ensei-
gnement supérieur en France, la moyenne de 
l’OCDE s’établit à 34 %, le Canada culmine à  
55 %.
• 22 % de sortie sans diplôme en France, 30 % 
en moyenne de l’OCDE, 10 % au Japon.
• Spécificité nationale : la plus forte proportion 
de scolarisation de type B, avec notamment  
32 % en IUT et STS.
• 1,4 % : c’est en France le taux de dépense 
pour l’enseignement rapporté au PIB, proche 
des 1,5 % de l’OCDE. « Les pays scandinaves 
frôlent les 2 %, les États-Unis atteignent 3,1 %. 
À noter, 85 % de financements publics de l’en-
seignement en France, pour 70 % constatés en 
moyenne dans l’OCDE.

Anticipation
« 20 % d’augmentation des effectifs étudiants, 
pour nous, ce serait un séisme ! Si nous devons 
observer ces premiers effets dans les 4 ans à 
venir, quid de nos bâtiments ? Notre pays doit 
anticiper une éventuelle arrivée massive d’étu-
diants, sinon nous allons connaître les mêmes 
errances qu’en 1995 » (Intervention de la salle).

Question de fond
« Les effets de la détermination sociale ne 
peuvent tous être corrigés par l’enseigne-
ment supérieur », avance Sophie Béjean. Une 
véritable question de fond, confirme Jacques 
Fontanille : « Il n’est pas absolument certain 
que l’enseignement supérieur soit en mesure 
de rectifier ce dont il hérite. Par ailleurs, il n’est 
pas plus certain que la véritable politique so-
ciale consiste à se focaliser sur la situation des 
familles en amont, mais sur la réduction des 
inégalités en aval… ».

Urgence
« Il y a urgence à changement de la GRH 
[gestion des ressources humaines] des en-
seignants et enseignants-chercheurs », lance 
Gérard Blanchard. À l’instar des intervenants 
de l’atelier 3, le président de l’université de La 
Rochelle plaide pour « inciter fortement leur 
implication en cycle licence » et pour leur re-
connaissance, « par un régime indemnitaire 
plus adapté, ainsi que par la mise en place 
d’une prime d’excellence pédagogique ».  
Gérard Blanchard poursuit, « la reconnais-
sance, c’est également une évaluation positive 
et non une évaluation sanction, ce qui suppose 
un accompagnement des enseignants-cher-
cheurs à pédagogie innovante ».
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Le temps du 
“comment faire” : 
les conditions  
de la réussite
voyons nos marges de progression. L’une 
est en particulier « significative, celle re-
lative au taux d’accès à l’enseignement 
supérieur, de 53 % en France et 70 % dans 
d’autres pays de l’OCDE », si l’on considère 
les données recueillies par Michel Della-
casagrande, consultant à la CPU.
« Sur l’objectif de conduire toutes les caté-
gories d’étudiants à la réussite et à l’inser-
tion professionnelle, y compris ceux que 
nous accueillerons en plus, un premier levier 
consisterait en une large augmentation 
et diversification des aides apportées aux 
étudiants, avec une mobilisation inédite en 
faveur des plus fragiles », avance Jacques 
Fontanille. Les étudiants sont sous-finan-
cés en France, renchérissent à l’unisson 
Michel Dellacasagrande, Sophie Béjean, 
présidente de l’université de Bourgogne et 
Gérard Blanchard, président de l’université 
de La Rochelle. « Il existe manifestement 
une marge de progression en la matière », 
dit celui-ci, « et nos objectifs imposent d’ac-
croître les aides en leur faveur. »

Séduire par les méthodes
Autre levier selon Jacques Fontanille, « une 
profonde réforme des méthodes pédago-

giques, pour les diversifier, les rendre attrac-
tives, conçues pour rencontrer les étudiants 
tels qu’ils sont aujourd’hui ». Corollaire, 
« des moyens spécifiques pour une politique 
RH incitative au profit des enseignants et 
enseignants-chercheurs ». Tout cela existe 
déjà dans le cycle licence, convient-il, « mais 
cette conjonction s’adresse aux étudiants les 
moins fragiles ». En résumé, « il faut offrir 
cela à ceux qui en ont le plus besoin, et cela 
a un coût ».
Le président de l’université du Maine, Yves 
Guillotin, dresse l’inventaire des dispositifs 
déployés autour du plan Réussir en licence 
(PRL), les pré-rentrées généralisées, les réfé-
rents, le soutien et le turorat ou les actions 
pour épauler les « décrocheurs ». Il souligne 
la limite de « résultats fondés sur le décla-
ratif » et préconise en conséquence « une 
véritable évaluation du PRL en différen-
ciant les dispositifs et en distinguant leur 
valeur ajoutée par rapport aux moyens 
alloués ». Quels que soient les choix bud-
gétaires de l’État, Yves Guillotin s’affirme 
convaincu « qu’une meilleure allocation suf-
firait », suggérant une affectation des res-
sources au cycle licence et aux politiques 
pédagogiques.
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Sophie Béjean l’affirme, et 
analyse les moyens de porter une 
ambition collective à l’égard 
du cycle L. En l’occurrence, 
la présidente de l’université 
de Bourgogne identifie tout 
particulièrement les incitations 
à y investir…

Accueillir et accompagner le 
plus grand nombre, prendre 
en compte des publics hétéro-
gènes et fragiles, organiser et 

diversifier les parcours, professionnaliser, 
renforcer la cohérence du cycle L… À ces in-
tentions fermement exprimées à maintes 
reprises au cours du colloque, Sophie 
Béjean adjoint quelques constats com-
plémentaires et notamment chiffrés. La 
présidente de l’UB revient sur le coût des 
étudiants dans l’ensemble des filières post-
bac pour mieux pointer « la concentration 
des moyens dans les filières sélectives ». 
Sophie Béjean resserre alors la focale sur 
le modèle d’allocation des moyens Sympa 
(système de répartition des moyens à la 
performance et à l’activité).
« On constate un rapport de 1 à 7 entre un 
étudiant en licence tertiaire et un étudiant 
ingénieur, le premier “rapportant” 26 500 
euros pour cent étudiants et le second  
173 700 euros pour cent étudiants. » En ma-
tière d’allocation horaire, le rapport varie 
pour 100 étudiants de 1 à 4, et s’échelonne 
de 546 à 1488 heures ETD (équivalent TD) 
entre la licence et l’IUT, l’un et l’autre du 
secteur tertiaire. 
Voilà sans doute où peut être infléchie 
la tendance, explique Sophie Béjean. Car 
c’est selon elle « l’efficience globale, et non 
relative, des moyens engagés » qui doit être 
considérée. Les sommes engagées ne se 
suffisent pas en elles-mêmes pour corriger 
l’état de fait. « De nouvelles règles, explicites 
et implicites, sont indispensables pour inci-
ter à investir dans le cycle L. »

Équité sociale et efficience  
globale sont compatibles

Prime d’excellence pédagogique
Ainsi, pour renforcer les moyens humains, 
des emplois sont requis « mais également 
des leviers de GRH [gestion des ressources 
humaines] pour inciter nos collègues à in-
vestir dans la licence, comme une politique 
de carrière, de promotion, de formation ou 
d’allègement de service. Quid de la prime 
d’excellence pédagogique ?» interroge à cet 
égard Sophie Béjean.  
En outre, l’organisation même de l’utilisa-
tion des moyens mérite un examen appro-
fondi, tout comme la mise au point d’une 
ingénierie pédagogique performante. En-
fin, la cohérence territoriale entre acteurs 
de l’enseignement supérieur constitue une 
exigence indiscutable, les travaux du col-
loque s’en sont largement fait l’écho. Dans 
ce dessein commun qui vise l’ensemble de 
la jeunesse, « les universités ne peuvent être 
seules », a dit Louis Vogel.
L’effort collectif exigé est significatif, 
conclut Sophie Béjean, « et nous devons 
nous doter d’indicateurs pertinents. La 
réussite en trois ans ne constitue pas un 
indicateur suffisant à cet égard. Enfin, nous 
devons aussi nous doter d’un pilotage global 
concerté ».

pl  é n i è r e  3

Gérard Blanchard,
Jacques Fontanille,

Michel Dellacasagrande, 
Sophie Béjean,
Yves Guillotin
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Dessiner, ensemble,  
les contours de la nouvelle 
licence…
Valérie Pécresse, ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche

Plus de sécurité pour les 
étudiants, plus de liberté pour 
les équipes pédagogiques, ces 
deux principes inséparables 
fondent selon Valérie Pécresse 
la « nouvelle licence » qui verra 
le jour à la rentrée 2012. Un 
chantier auquel la CPU apporte, 
avec le colloque de Toulouse, 
une contribution très forte, 
souligne aussi la ministre.

«La licence ne peut pas 
être un diplôme univer-
sitaire parmi d’autres, 
c’est le socle de tout 

l’édifice. » En clôture du colloque, Valérie 
Pécresse réaffirme à l’envi le caractère cru-
cial du premier cycle : « Il n’y a pas d’uni-
versité forte sans une licence forte. » Sous 
l’effet conjugué de l’autonomie et du plan 
« Réussir en licence » qui ont favorisé les 
initiatives, les établissements ont laissé 
éclore leur créativité, poursuit la ministre 
de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche. Cela au bénéfice des étudiants, 
« désormais accueillis et guidés » par des 
dispositifs novateurs et ainsi sécurisés, 
jusqu’aux plus fragiles d’entre eux. « De-
puis quatre ans, nous sommes passés de 

formations, de la découverte progressive 
de la recherche.

Dans l’immédiat, une concertation 
approfondie
La nouvelle licence doit « transmettre 
plus, accompagner et professionnaliser 
mieux ». Autour de ces objectifs, la mi-
nistre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche évoque tour à tour le seuil 
horaire minimal en licence, « à aborder 
sans tabou », l’évaluation et précisément 
le contrôle continu, qui « méritent une ré-
flexion approfondie », l’apprentissage de 
compétences professionnelles ou le rôle 
des stages, qu’il est « souhaitable d’autori-
ser » mais peut-être prématuré de rendre 
obligatoires. Dans la construction de ces 
cursus, Valérie Pécresse prône l’imagina-
tion, tempérée cependant par l’exigence 
d’un contrat pédagogique clair pour les 
étudiants, leurs familles et leurs futurs 
employeurs. « Au cœur de la concertation 
sur la nouvelle licence, j’ai souhaité placer 
l’élaboration de référentiels par grands 
champs disciplinaires. » En résumé, précise 
la ministre, « avec les référentiels, nous al-
lons définir ensemble les résultats que nous 
voulons atteindre et non pas les moyens ». 
La réflexion est ouverte, et se poursuivra 
durant l’été.

la sélection par l’échec à la sélection par la 
réussite, en accompagnant les étudiants et 
en offrant de nouvelles perspectives à cha-
cun d’eux, quel que soit son profil. »

L’excellence pédagogique comme 
stimulant
Des avancées qu’il s’agit maintenant, dit-
elle, de conforter et d’amplifier au moyen 
de la nouvelle licence, dont l’attractivité 
reposera sur l’innovation pédagogique. 
Valérie Pécresse souhaite aujourd’hui 
« graver dans le marbre » les modalités 
imaginées et expérimentées par les éta-
blissements, et également « ouvrir de 
nouveaux espaces de liberté » aux ensei-
gnants-chercheurs. La ministre plaide 
pour que ces innovations qu’elle appelle 
de ses vœux « soient reconnues et sou-
tenues dans le cadre des investissements 
d’avenir ». Elle invite la communauté uni-
versitaire à concevoir avec le ministère ce 
qui pourrait en être le nouveau volet, « ce-
lui de l’excellence pédagogique ». 
Valérie Pécresse salue à cet égard « la 
force » d’un modèle universitaire de for-
mation « qui conjugue exigence acadé-
mique et professionnalisation ». Le lien 
entre recherche et formation est en parti-
culier essentiel à ses yeux, qui emporte la 
prise en compte, dans la construction des 
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Le cœur du dispositif 
d’enseignement 
supérieur passe par  
nos universités

« Dans une perspective de 
formation tout au long de la vie, 
il est important que l’université 
soit connue de tous, accessible, et 
qu’elle joue un rôle de stimulant 
social », affirme le Dgesip.

Patrick Hetzel, directeur général pour l’enseignement 
supérieur et l’insertion professionnelle

sation des enseignements, crédits ECTS, 
évaluation conçue « comme un instru-
ment au service de la réussite », ou encore 
démarche qualité « caractérisée notam-
ment par la mise en place de conseils de 
perfectionnement et de l’évaluation des 
enseignements par les étudiants ».

Anticipation et adaptation
Une fois posé le double postulat d’une 
licence qui permet tant la poursuite 
d’études que l’insertion professionnelle, 
finalités non opposées mais complémen-
taires selon Patrick Hetzel, les universi-
tés sont attendues dans leur capacité à 
anticiper les évolutions économiques et 
sociétales et à y répondre. « L’université a 
un rôle actif à jouer dans l’apparition de 
nouvelles compétences, dans l’émergence 
des métiers de demain et leur définition », 
déclare-t-il en se référant notamment aux 
enjeux actuels de santé publique. « L’uni-
versitarisation des études est un processus 
très positif », ajoute le Dgesip à propos du 
processus d’intégration dans le LMD de 
24 métiers et diplômes du secteur de la 
santé d’ici à 2012.
Autre attente formulée par Patrick Hetzel 
à l’égard des établissements, « rapprocher 
et penser l’articulation entre formation et 
emploi », sans viser une approche stricte-
ment adéquationniste, « mais en favori-
sant l’employabilité de chacun au regard 
de son projet professionnel et de vie ». Les 
compétences transversales sont ici impli-
citement en ligne de mire, et la formation 
tout au long de la vie en filigrane.

Le lieu de cristallisation des possibles
Le directeur général pour l’enseignement 
supérieur et l’insertion professionnelle 
inscrit l’ensemble de son propos dans 

Aussi, lorsqu’il évoque les uni-
versités engagées dans une 
dynamique de rénovation de la 
pédagogie et de l’organisation 

de leurs licences, soucieuses de la diver-
sité et de l’attractivité de leurs diplômes, 
Patrick Hetzel esquisse-t-il de surcroît 
« des marges de progrès ». Au profit des 
étudiants - la phase 2 du plan pour la 
réussite en licence ambitionne de faire de 
celle-ci « un choix d’orientation objectivé, 
maturé et positif » - comme de l’ensemble 
des parties prenantes. 
Il importe ainsi aujourd’hui de rendre plus 
lisible la licence universitaire, ses objectifs 
en termes de savoirs et de compétences, 
au moyen notamment des référentiels en 
cours d’élaboration. Il convient par ailleurs 
de consolider parcours et passerelles 
au cours du premier cycle universitaire, 
« avec une focale encore plus particulière 
sur la L1 » si propice au décrochage, insiste 
Patrick Hetzel. La « boîte à outils » existe 
pour ce faire, rappelle-t-il, semestriali-

« 585 000 inscrits en 
licence générale, voilà 
un chiffre qui justifie 
à lui seul une offre 
diversifiée de parcours » 
Patrick Hetzel 

une perspective élargie. À la remarque de 
Gilbert Casamatta, « notre colloque traite 
de l’ensemble du niveau licence, de ces cinq 
parcours qui s’offrent aux bacheliers, com-
ment gérer ces flux, quel est votre dessein 
en la matière ? », Patrick Hetzel confirme 
assurément la pertinence d’une réflexion 
globale. « Il ne faut pas penser la licence 
générale de manière isolée. À l’échelle in-
ternationale, la référence de base est le 
système universitaire. Le cœur du dispositif 
d’enseignement supérieur passe par nos 
universités », avec pour enjeu immédiat 
« de construire l’attractivité de nos filières 
générales ».
Il prend par ailleurs à témoin le disposi-
tif d’orientation active, « vous, universités, 
y avez tous contribué ». Il évoque aussi la 
présence accrue de docteurs parmi les 
enseignants de CPGE, la proportion crois-
sante d’étudiants issus de l’université 
dans les écoles d’ingénieurs. Les univers 
se mêlent incontestablement, les ému-
lations sont en cours, assure le Dgesip.  
Il invite en conséquence à persévérer dans 
la voie de la co-construction animée par 
les établissements et leur ministère de tu-
telle, parce que « les attentes des étudiants 
sont nombreuses ». Et en réponse, « nos 
universités doivent être un lieu d’espoir et 
de cristallisation de tous les possibles ».
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Propositions issues du colloque  
de la CPU « Une ambition : 
la Licence »

La CPU a d’emblée placé dans son 
colloque annuel le cycle licence 
comme un enjeu majeur, une am-
bition pour notre pays, car si au 

cours de ces dernières années, de nom-
breux travaux ont été menés, notamment 
dans le cadre du comité de suivi licence 
afin de favoriser l’évolution du cursus li-
cence et de lutter contre l’échec des étu-
diants, jamais le sujet de la licence n’avait 
été abordé dans le cadre d’une approche 
globale, en incluant dans la réflexion 
l’ensemble des acteurs participant à la 
construction de ce premier cycle, quelle 
que soit leur structure d’activité (universi-
tés y compris les IUT, STS, CPGE…), et en se 
donnant comme objectifs la lisibilité, une 
réflexion sur les finalités du cycle licence 
et sa cohérence.

Un tel projet, une telle ambition mobili-
sent en effet, au-delà des universités tous 
les acteurs et partenaires qui ont apporté 
leur contribution tant pour la préparation 
qu’au cours de ce colloque :

• les acteurs du système éducatif, les pro-
viseurs des lycées et les responsables aca-
démiques ;

• les représentants et toutes les sensi-
bilités des acteurs de la communauté 
universitaires  : organisations étudiantes, 
syndicales, associations de composantes, 
de vice-présidents ;

• les collectivités territoriales et au pre-
mier rang d’entre elles les régions qui 
ont une double responsabilité éminente 
en termes de formation professionnelle 
et de formation tout au long de la vie et 
qui sont porteuses de schémas régionaux 
d’enseignement supérieur et de recherche 
qui vont au-delà des ministères en charge 
de l’éducation nationale et de l’enseigne-

ment supérieur et de la recherche ;

• les entreprises, les futurs employeurs 
et l’ensemble des acteurs socio-écono-
miques des territoires.

Quels que soient le nombre et la qualité 
des contributeurs, quel que soit l’enga-
gement des présidents d’université, quel 
que soit l’engagement des établisse-
ments, rien ne sera possible si cette ambi-
tion n’est pas portée au plus haut niveau 
de l’Etat.
Les annonces faites par Madame la Mi-
nistre le 17 décembre 2010 sur « la nou-
velle licence, un diplôme pour l’emploi » 
confirment une convergence de points 
de vue : le ministère est ainsi également 
conscient de l’indispensable consolida-
tion de ce premier cycle universitaire 
qui est l’unique référence à l’étranger 
(le « bachelor »), mais qui n’est pas en-
core suffisamment considéré en France 
comme le niveau susceptible d’accueillir 
les meilleurs étudiants et d’irriguer l’en-
seignement supérieur.
Les travaux qui ont été conduits appel-
lent à une recomposition complète du 
paysage du cycle licence allant au-delà de 
la seule licence universitaire.
A ce titre, les contributions des recteurs, 
des proviseurs des lycées à classes pré-
paratoires, des responsables des IUT, de 
même que les visions d’ensemble qu’ont 
présentées sur un territoire les présidents 
de région ont été particulièrement éclai-
rantes sur la réalité des complémentari-
tés et la nécessité des coordinations qu’il 
convient de mettre en œuvre.
La CPU a voulu être aussi force de propo-
sition pour la prochaine étape, indispen-
sable pour rétablir définitivement l’image 
de nos universités et permettre à notre 
enseignement supérieur et à notre re-
cherche, avec leurs caractéristiques, leur 

Après avoir consacré ses travaux de 2010 au Doctorat, la CPU a souhaité aborder en 2011 le thème de la 
Licence et plus précisément de l’ensemble des diplômes qui constituent le cycle licence. 

diversité et peut-être, pourquoi ne pas le 
dire, leur complexité, de jouer pleinement 
leur rôle pour que notre pays, comme son 
histoire et sa culture l’y destinent, apporte 
sa contribution à la construction d’une 
société et d’une économie de la connais-
sance.
Face à un tel enjeu, la contribution des 
universités ne peut qu’être audacieuse et 
en rupture par rapport à l’ensemble des 
réformes intervenues durant les années 
1990 sur les premiers cycles universitaires.
Toutes les conséquences de la mise en 
œuvre du LMD doivent être tirées. Nous 
avons bien conscience que si au niveau 
du master et du doctorat les universités 
sont reconnues, pour le cycle licence il y a 
nécessité d’un véritable changement de 
paradigme.
A l’issue du colloque la CPU propose une 
contribution à cette réflexion globale qui 
va au–delà de la seule licence universi-
taire. Cette contribution pourra être prise 
en compte dans les mesures qui vont 
s’inscrire dans la seconde phase du plan 
pour la licence. Elle s’articule autour  deux 
idées, deux novations essentielles du point 
de vue des présidents, et dont découle 
un ensemble de propositions ciblées : la 
première  est de nature à répondre aux 
attentes et aux besoins des étudiants, la 
seconde à mobiliser les personnels de nos 
universités. 

Première novation : le cycle licence doit 
être conçu comme un continuum depuis 
l’entrée au lycée jusqu’au niveau de la li-
cence. Il s’agit de construire cette licence 
avec et pour les étudiants. À ce niveau 
trois principes doivent guider les parcours 
de formation proposés aux étudiants : lisi-
bilité, fluidité, sécurité. Ces trois principes 
guident évidemment l’offre de formation 
à destination des étudiants en formation 
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« Une ambition : la Licence »
Orientations pour l’avenir et propositions
Propositions adoptées lors de la CPU plénière du 23 juin 2011, à 
l’unanimité moins 1 voix et 2 abstentions

initiale, mais ils permettent aussi à l’uni-
versité d’inscrire cette offre de formation 
dans le cadre de la formation tout au long 
de la vie.

La seconde novation touche au cœur 
même de l’identité des universités : il s’agit 
de porter pour chacune des formations 
en licence le même niveau d’ambition et 
d’exigence que celui que l’on place dans 
les laboratoires de recherche. Une condi-
tion à réaliser pour le respect de cette 
exigence : l’ensemble des enseignants-
chercheurs et, plus largement, de tous 
les personnels des universités doivent 
adhérer à la nouvelle licence et se mobi-
liser pour l’organiser. Cette novation a des 
répercussions sur la politique de  recrute-

ment, sur les méthodes d’enseignement, 
sur la reconnaissance, l’évaluation et la va-
lorisation de l’activité des personnels qui 
s’engagent. Elle suppose également une 
mise à plat des modalités de financement  
du cycle licence et un investissement sans 
précédent en termes de moyens humains 
et financiers à la hauteur de celui des pays 
européens les plus avancés.
Les orientations issues du colloque, au 
nombre de quatre, sont déclinées en 15 
propositions concrètes et précises sou-
mises à la délibération des instances de la 
CPU elles ne sont pas un point d’aboutis-
sement, mais un point de départ pour une 
nouvelle ambition, pour une refondation 
de la licence.

Première orientation : rendre plus 
attractive la licence universitaire  
et la placer au cœur du dispositif  
de formation supérieure

Proposition 1 - Concevoir le passage du lycée 
aux études supérieures comme un continuum
• Associer les acteurs du secondaire et du 
supérieur 
• Réformer l’orientation des élèves 
Proposition 2 - Rendre lisibles et  cohérents les 
parcours de formation de niveau Licence
• Assurer une architecture claire de l’offre de 
formation Post-baccalauréat 
• Privilégier l’orientation vers les S.T.S. des 
bacheliers professionnels poursuivant leurs 
études 
• Améliorer l’orientation des bacs 
technologiques pour une meilleure réussite 
des étudiants
• Organiser des passerelles entre formations 
Post-bac et sécuriser les parcours 
• Mettre en œuvre la pluridisciplinarité dans 
l’offre de formation Post-bac
• Intégrer la licence Professionnelle dans la 
cohérence de l’offre licence 
Proposition 3 – Organiser l’ensemble des 
formations post-bac à l’échelle régionale
• Assurer l’égalité d’accès à l’enseignement 
supérieur en renforçant la lisibilité et la 
cohérence de l’offre de formation

• Elaborer des schémas stratégiques 
territoriaux afin de coordonner l’offre de 
formation Post-bac
• Instaurer un pilotage concerté incluant les 
universités

Deuxième orientation : rendre 
l’étudiant acteur responsable  
de sa réussite et le soutenir  
dans ses études

Proposition 4 - Assurer à tout étudiant 
un accompagnement personnalisé pour 
construire un projet d’études adapté
Proposition 5 – Diversifier et sécuriser les 
parcours d’études dans le cycle licence
Proposition 6 - Favoriser le développement 
personnel de l’étudiant

Troisième orientation :  engager la 
révolution pédagogique

Proposition 7 - Innover en considérant 
la licence universitaire dans sa double 
finalité : poursuite d’études ou insertion 
professionnelle immédiate
• Repenser les cursus autour des compétences 
attendues
• Développer l’employabilité des diplômés
• Privilégier une approche globale des études 
de licence

Proposition 8  - Mettre en œuvre une 
pédagogie fondée sur la démarche de 
recherche 
Proposition 9 - Initier un nouveau modèle 
d’organisation et de soutien des activités 
pédagogiques
Proposition 10 - Intégrer les démarches 
d’évaluation des formations de licence dans 
un processus global d’amélioration continue 
de leur qualité 
Proposition 11 - Donner aux universités 
l’habilitation « Licence » a priori et les évaluer 
a posteriori

Quatrième Orientation : mobiliser, 
reconnaître et investir pour la licence

Proposition 12 - Assurer à tout étudiant des 
conditions d’études favorables et adaptées
Proposition 13  - Soutenir l’engagement des 
équipes pédagogiques et administratives en 
licence 
Proposition 14 - Garantir une évolution de 
carrière prenant en compte l’investissement 
pédagogique de l’enseignant chercheur
Proposition 15 - Investir sur la licence 
universitaire par une mobilisation sans 
précédent de moyens humains et financiers 
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